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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

(C.C.A.P)

N° xxxxx du   XX/YY/2008  

Référence : Ccap 07012 - V1.doc
Date : 08/01/07
Version : 1.0

	Objet du document : Ce document détaille, en se conformant aux dispositions 
· De l'ordonnance n°2005-649 du 6 Juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics.

· Du décret n°2005-1742 du 30 Décembre 2005 fixant les règles applicables aux marchés passés par les pouvoirs adjudicateurs mentionnés à l'article 3 de l'ordonnance n°2005-649 du 6 Juin 2005.

· Du décret n°2007-590 du 25 Avril 2007 fixant les règles applicables aux marchés passés par les établissements publics mentionnés au 5° du I de l'article 3 de l'ordonnance n°2005-649 du 6 Juin 2005.

les stipulations particulières au présent marché précisant ou complétant les clauses administratives générales applicables (Spécifier ici le CCAG adéquat) ou qui y dérogent.


CAHIER  DES  CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

(C.C.A.P)

~~~~~~~~

La procédure de consultation est celle des marchés passés selon une procédure adaptée prévue à l'article 10 du décret n°2005-1742 du 30 Décembre 2005 fixant les règles applicables aux marchés passés par les pouvoirs adjudicateurs mentionnés à l'article 3 de l'ordonnance n°2005-649 du 6 Juin 2005..

Le marché est régi par la réglementation générale applicable aux marchés de l'Etat.

Le présent cahier comporte 9 feuillets numérotés de 1 à 9.
S O M M A I R E 

Erreur ! Signet non défini.1.
Contexte

2.
OBJET DU MARCHE
2
3.
DOCUMENTS CONTRACTUELS
2
4.
PRISE D'EFFET / DELAI D’EXECUTION
2
5.
RESILIATION
2
6.
MONTANT DU MARCHE / MODIFICATION DU PRIX
2
1.1  -
Montant du marché
2
1.2  -
Modification du prix
2
7.
lieux D’EXECUTION DES PRESTATIONS
2
8.
EXECUTION DE LA PRESTATION
Erreur ! Signet non défini.
9.
PENALITES DE RETARD / INTERETS MORATOIRES
2
1.3  -
Pénalités de retard
2
1.4  -
Intérêts moratoires
2
10.
RETENUE DE GARANTIE / CAUTIONNEMENT
2
11.
REGLEMENTS
2
1.5  -
Avance
2
1.6  -
Règlements partiels définitifs et solde
2
1.7  -
Règlements
2
12.
OBLIGATION D'INFORMATION ET DE CONSEIL
2
13.
DROIT DE PROPRIETE
2
14.
CONFIDENTIALITE
2
15.
CONDITIONS D'ACCES DU PERSONNEL DU TITULAIRE
2
16.
STATUT DU PERSONNEL DU TITULAIRE
2
17.
CLAUSES PARTICULIERES
2
18.
ATTRIBUTION DE JURIDICTION
2
19.
DEROGATIONS AU CCAG/FCS
2


1 OBJET DU MARCHE

Le marché a pour objet : 
Définir ici l'objet du marché. Cette définition doit être suffisante pour indiquer ce que l'on achète et permettre à un candidat de savoir rapidement s'il désire se positionner sur le marché.
Il faut toutefois éviter d'être exagérément précis pour, d'une part ne pas s'enfermer dans un cadre trop rigide, d'autre part pour laisser parler l'expertise du candidat.

, selon les spécifications techniques définies dans le Cctp n°YYYY du XX/YY/2008.

Ce marché est exécuté pour le compte du laboratoire du CNRS.
2 DOCUMENTS CONTRACTUELS

Les documents contractuels régissant le marché sont énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissante :

1 )  L’Acte d'Engagement et la proposition financière du titulaire.
2 )  Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières.
3 )  Le Cahier des Clauses Techniques Particulières n°YYYY du XX/YY/2008.
4 )  L’offre technique du titulaire,

5 )  Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de Fournitures Courantes et Services - CCAG/FCS - et notamment son Chapitre VII (décret n°77.699 du 27 mai 1977 et l'ensemble des textes qui l'ont modifié).
Toute clause, portée dans la proposition du titulaire ou documentation quelconque et contraire aux dispositions des autres pièces constitutives du marché, est réputée non écrite. 

Les conditions générales de vente du titulaire sont concernées par cette disposition.

Le présent marché exprime l'intégralité de l'accord passé entre les deux parties.

3 PRISE D'EFFET / DELAI D’EXECUTION

Le marché prend effet à compter de sa date de notification. (Il est toutefois permis de fixer la date d'effet à une date postérieure à la date de notification, voire d'indiquer que le début d'exécution sera fixé par un ordre de service. Dans ce dernier cas, il faudra indiquer comment et par qui il sera émis)
Il est ensuite renouvelable annuellement par reconduction expresse sans que sa durée maximale ne puisse excéder trois ans, dans le respect des dispositions de l’article 5 du décret n°2005-1742.
Le délai d'exécution peut être imposé et donc être mentionné en dur ici. Il peut également être proposé par le titulaire. Dans ce cas, il devrait faire l'objet d'un critère de choix.
4 RESILIATION

Le marché pourra être résilié à tout moment de plein droit par l'une ou l'autre des parties par simple lettre recommandée avec accusé de réception en cas d'inexécution d'une des obligations à la charge de l'autre partie.
Le présent marché peut être résilié dans les conditions prévues aux articles 24, 25, 27 à 32 et 52 du CCAGFCS. (À adapter en fonction du CCAG choisi)
Le contrat peut être résilié aux torts du titulaire, après mise en demeure restée infructueuse, sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant avec exécution des prestations à ses frais et risques, lorsqu’il a contrevenu à l’article R324-4 ou 324-7 du Code du travail. La mise en demeure doit être notifiée par écrit et assortie d’un délai. A défaut d’indication du délai, le titulaire dispose d’un mois à compter de la notification de la mise en demeure, pour satisfaire aux obligations de celle-ci ou pour présenter ses observations.  (Cette clause doit apparaître si le marché dépasse 6 mois. En effet, dans ce cas, le titulaire devra fournir tous les 6 mois ses certificats fiscaux et sociaux à jour)
En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, le marché peut être résilié dans les conditions prévues par l’article L622-13 du Code de Commerce.

Toutefois, après son expiration ou après résiliation comme spécifié ci-dessus, les deux parties demeurent liées du fait des prestations ou de règlements qui resteraient à effectuer.

5 MONTANT DU MARCHE / MODIFICATION DU PRIX

5.1 Montant du marché 

Le montant total annuel hors-taxes et forfaitaire du marché est défini à l'acte d'engagement. 

Le prix défini ci-dessus comprend tous les frais et dépenses nécessaires à l'exécution du marché et au respect des engagements pris par le titulaire.

Le titulaire certifie que les prix stipulés dans le présent marché n'excèdent pas ceux de son barème pratiqué à l'égard de l'ensemble de sa clientèle.

En ce qui concerne les taxes, celles-ci, en cas de modifications fiscales seront facturées et réglées aux taux applicables le jour d'exécution de la prestation.

5.2 Modification du prix

Le prix précisé à l'acte d'engagement pourra être révisé annuellement à chaque date anniversaire du marché conformément à la réglementation en vigueur pour les prix et par application de la formule : 
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Dans laquelle :

P     =
Nouveau prix du marché après révision, 

Po    =
Montant annuel du marché initial, 

Syntec  =
Indice Syntec du mois M des années N+1 et N+2, 

Synteco =
Dernier indice Syntec publié à la date de signature de l'acte d'engagement par le titulaire, qu'il indiquera en date (mois M de l’année N) et en valeur. Faute par le candidat d’indiquer ces données dans l’acte d’engagement, les prix seront fermes pour toute la durée du marché et aucune révision ne pourra avoir lieu.
Les modifications tarifaires seront annoncées par écrit au CNRS.
Elaborer la formule de révision en fonction de la structure du coût de la prestation objet du marché

6 lieux D’EXECUTION DES PRESTATIONS
Les prestations seront assurées dans les locaux suivants : 

CNRS

Laboratoire X
Adresse

CP  Ville
7 DOCUMENTATION
Le Titulaire s'engage à fournir à la fin de la prestation/à la mise en service du matériel toute la documentation rédigée en langue française nécessaire à une utilisation correcte des matériels ou des prestations mis en place dans le cadre du présent marché.

8 PENALITES DE RETARD / INTERETS MORATOIRES

8.1 Pénalités de retard

En cas de non respect du délai d'exécution stipulé à l'article 7 ci-dessus, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, les pénalités calculées par application de la formule suivante :
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dans laquelle,

P = le montant de la pénalité,

V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, soit le montant annuel du marché, 

R = le nombre d'heures de retard.

Le décompte des pénalités est notifié au titulaire qui est admis à présenter ses observations à la personne responsable du marché dans un délai d'un mois à compter de la notification de ce décompte.
Passé ce délai d'un mois, le titulaire est réputé avoir accepté les pénalités. 
Le montant total des pénalités est plafonné à (la totalité ou un pourcentage du montant du marché) Au cas où les pénalités atteindraient ce plafond, le CNRS pourra résilier le marché aux torts du titulaire pour manquement grave de ce dernier dans l'exécution de ses obligations. 
8.2 Intérêts moratoires

Le Titulaire a droit à des intérêts moratoires pour retard de paiement d'une somme due au titre du marché, sous réserve que le règlement ne soit pas différé du fait d'une défaillance constatée dans la prestation.

Le CNRS est tenu de procéder au règlement des règlements partiels définitifs et du solde dans un délai maximal de 45 jours.

Le délai de règlement se décompte à partir de la date de réception de la facture par le CNRS ou de la date de prononcé de la réception des résultats par le CNRS si celle-ci est postérieure.

Ces intérêts moratoires seront liquidés conformément à la réglementation applicable en matière de marchés publics.

Le taux des intérêts moratoires est celui de l'intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

9 RETENUE DE GARANTIE / CAUTIONNEMENT

Sans objet

Généralement peu utilisée, sauf en marchés de travaux. Pour être appliquée, il faut que le marché prévoie un délai de garantie. Mais attention, la procédure de mise en place de cette retenue de garantie est relativement lourde. Pour les modalités de mise en place, voir l'article 101 du CMP, l'ordonnance n'en faisant pas expressément état.
10 REGLEMENTS 

10.1 Avance
Conformément à l'article 5 du décret n°2007-590, une avance pourra être versée à la notification du marché/au début de chaque période (dans le délai maximum fixé au délai global de paiement). Contrairement au CMP, le versement d'une avance n'est en aucune manière obligatoire dans un marché soumis à l'ordonnance. On peut le voir et l'utiliser comme une arme à utiliser dans la négociation, en accord et en relation avec le SFC de la délégation.Elle peut avoir un impact très significatif sur le prix dans le cas où le délai de fabrication d'un matériel est assez long mais que le titulaire doit approvisionner des matières premières et les payer.
Le montant de l’avance est fixé à X% du montant total/annuel TTC du marché. Le montant peut varier entre 5 et 60% (mais il faut une garantie à première demande entre 30 et 60%). Il peut ne pas être opportun d'indiquer dès le départ le taux de l'avance. Par contre, si on n'en annonce pas ou qu'on augmente, en cours de négociations ce taux, il faut en aviser tous les candidats avec qui on négocie. 
Le remboursement de l’avance sera effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire. Il commencera lorsque le montant des prestations exécutées au titre de chaque année d’exécution du marché atteindra soixante cinq pour cent (65%) du montant annuel et prendra fin lorsque ce taux atteindra quatre vingt pour cent (80%). 

10.2 Acomptes et solde
En Application de l'article 5 du décret n°2007-590, des acomptes pourront intervenir (préciser la périodicité) à terme échu pour les prestations ayant donné lieu à un commencement d'exécution.
Les acomptes seront versés sur attestation du service fait signée du Directeur du laboratoire X ou de son Délégué.

Le solde sera versé à l’issue de l'admission des prestations/du matériel, sur attestation de service fait signée par le Directeur du laboratoire X ou de son représentant. (il convient de préciser, dans le CCTP, les modalités de l'admission de la prestation ou du matériel)
10.3 Règlements

Les règlements interviennent sur présentation de la facture correspondante, adressée au :

CNRS – Laboratoire X, 

Adresse, 

CP Ville.

Les factures seront établies en un original et deux copies et devront comporter, outre les indications prévues par la réglementation, les renseignements suivants :

•
le numéro du marché,

•
les nom et adresse du destinataire des prestations,

•
la désignation de la prestation assurée/du matériel fourni,

•
le montant hors taxes,

•
le taux et le montant de la T.V.A.,

•
le montant toutes taxes comprises,

•
la date d'exigibilité,

•
le numéro de compte bancaire ou postal du titulaire.

•
le numéro de TVA intracommunautaire du CNRS (FR40 180 089 013)

L'Ordonnateur chargé d'émettre le titre de paiement est le Délégué Régional pour la circonscription 
Midi-Pyrénées - 16 avenue Edouard Belin - BP 24367 - 31055 Toulouse cedex 4.

Le Comptable chargé du paiement est le Comptable Secondaire de la Délégation Midi-Pyrénées - 16 avenue Edouard Belin - BP 24367 - 31055 Toulouse cedex 4.
Le Fonctionnaire habilité à fournir les renseignements prévus par la réglementation sur le nantissement des marchés est la Déléguée Régionale pour la circonscription Midi-Pyrénées.

En cas de désaccord sur une partie de la facture, le CNRS s'oblige à payer, dans les conditions prévues ci-dessus, la partie non contestée.

11 OBLIGATION D'INFORMATION ET DE CONSEIL

Le titulaire s'oblige à informer sans délai le CNRS de toute difficulté rencontrée dans l'exécution des prestations de nature à retarder ou à compromettre le fonctionnement des matériels/des logiciels/la bonne exécution des prestations. (Si on n'a pas indiqué le contexte du marché, cette obligation de conseil sera très difficile à utiliser)
12 DROIT DE PROPRIETE

Le CNRS demeure propriétaire des éléments communiqués au titulaire pour la réalisation de la prestation/la fourniture du matériel (spécifications, normes, méthodes).

Le CNRS disposera de la pleine propriété de l'ensemble des produits développés ou créés à l'occasion du Marché (documents d'étude, spécifications, logiciels produits et documentation associée, instructions d'utilisation), et de toutes les prérogatives afférentes : possibilité de cession de tout ou partie des logiciels, à titre gratuit ou onéreux.

Le titulaire consent en conséquence au CNRS l'intégralité des droits de propriété dont il dispose sur ces éléments y compris ses droits de reproduction, d'adaptation et de représentation et la possibilité pour le CNRS, de céder tout ou partie des produits à titre gratuit ou onéreux.

Le titulaire renonce en conséquence à tous droits de propriété intellectuelle ou autres sur l'ensemble des produits effectués dans le cadre du Marché, à l'exception de ceux dont la cession est prohibée par la loi.

13 CONFIDENTIALITE

Tous les renseignements, documents et objets qui seraient communiqués au titulaire dans le cadre de l'exécution du Marché devront être considérés comme strictement confidentiels au sens de l'article 6 du CCAG/FCS. (À adapter en fonction du CCAG choisi)
14 CONDITIONS D'ACCES DU PERSONNEL DU TITULAIRE

Le personnel du titulaire sera soumis aux mêmes conditions d’accès que pour tout agent entrant au service de l'Etat.

Il sera astreint aux mêmes règles de secret et de discrétion que les agents du CNRS. 

15 STATUT DU PERSONNEL DU TITULAIRE

Il est expressément entendu que les personnels du titulaire demeurent à tous les égards, les salariés de ce dernier (législation du travail, sécurité sociale, congés payés, déplacements,...).

Tout accident ou maladie pouvant affecter les agents du titulaire pendant la durée de la prestation est entièrement pris en charge par celui-ci.

Le titulaire s'engage à respecter les préconisations du 'Plan Hygiène Sécurité' en vigueur dans le laboratoire X ou chez un tiers à l’occasion de l’exécution du présent marché.

16 CLAUSES PARTICULIERES 

· L'exécution du marché est auditable par le CNRS.

Le titulaire s'engage à présenter aux auditeurs les documents relatifs à l'exécution du marché, à répondre à leurs questions et à effectuer les mesures éventuelles nécessaires.

· Le présent marché ne pourra faire l'objet de cession partielle ou totale par le Titulaire à tout tiers de son choix qu’après accord écrit et préalable du CNRS.

· Le Titulaire doit avoir souscrit un contrat d'assurances en cours de validité garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu'il peut encourir en cas de dommages corporels et/ou matériels causés aux tiers à l'occasion des prestations, objet du marché.

Le Titulaire s'engage à maintenir la validité du contrat d'assurances pendant toute la durée d'exécution du marché.

Par ailleurs, il doit produire, à toute demande du CNRS, une attestation de son assureur indiquant la nature, le montant et la durée de la garantie.

· Les correspondances, réunions et discussions relatives au marché se déroulent en français ; il appartient au titulaire de désigner, pour l'exécution du marché, une équipe ayant la maîtrise de la langue française.

17 ATTRIBUTION DE JURIDICTION
Le marché est régi par la réglementation générale applicable aux marchés de l'Etat.

Les litiges éventuels sont réglés par les lois et règlements français. Les tribunaux français sont seuls compétents.

En cas de litige, le CNRS ou le prestataire du marché peut saisir le Comité Consultatif de règlement amiable.

Pour tous les litiges à naître du présent marché et de ses suites qui ne pourraient être résolus à l'amiable, attribution expresse de juridiction est donnée aux tribunaux compétents de Toulouse.

18 DEROGATIONS AU CCAG/FCS

L'article 8.1 déroge aux articles 11 et 44 du CCAG/FCS. (À adapter en fonction du CCAG choisi)
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